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Ce document et toute carte qu'il peut comprendre sont sans préjudice du statut de tout territoire, de la souveraineté s’exerçant sur ce dernier, du tracé des frontières et limites internationales, et du nom de tout territoire, ville ou région. Les données statistiques concernant Israël sont fournies par et sous la responsabilité des autorités israéliennes compétentes. L’utilisation de ces données par l’OCDE est sans préjudice du statut des hauteurs du Golan, de Jérusalem Est et des colonies de peuplement israéliennes en Cisjordanie aux termes du droit international.
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 Résumé
 • Principales conclusions
 • Principales recommandations
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 Principales conclusions
 Les résultats économiques sont demeurés médiocres pendant plus longtemps que dans de nombreux autres pays de l’OCDE. Il se dessine une reprise hésitante, entraînée par les exportations, mais il est peu probable que l’écart de production se réduise fortement à court terme, ce qui suscite un risque de déflation. En outre, le processus de convergence des revenus avec la zone euro s’est essoufflé, sous l’effet de la récession et d’une baisse de la croissance potentielle, reflétant la décélération de l’investissement et de la productivité. Les principaux défis à relever par les pouvoirs publics consistent à soutenir la reprise et à augmenter la croissance potentielle, ce qui semble imposer un renforcement de la concurrence dans le secteur des services et une amélioration de la transition de l’école à la vie active, deux thèmes abordés respectivement aux chapitres 1 et 2.
 Soutenir la reprise et la croissance potentielle
 Le manque de dynamisme du marché du travail s’est traduit, ces dernières années, par une absence de progression des salaires réels. L’inflation globale diminue, car les effets de la hausse des taxes indirectes s’estompent et l’inflation sous-jacente reste au-dessous de la fourchette-objectif en matière d’inflation. La situation budgétaire est relativement bonne : le déficit public et la dette sont inférieurs à respectivement 3 % et 50 % du PIB. Cependant, d’importants problèmes de viabilité budgétaire restent à régler. L’une des difficultés rencontrées à cet égard est le manque de mobilisation de l’ensemble des parties prenantes dans la mise en œuvre des réformes nécessaires dans des domaines comme les retraites et les soins de santé.
 Favoriser la concurrence
 Renforcer la concurrence dans le secteur des services est un facteur décisif pour accroître la valeur ajoutée de la production, stimuler l’innovation et tirer parti des sources intérieures de croissance. Dans ce secteur, la concurrence est freinée par les lourdeurs administratives, l’intervention de l’État dans les domaines soumis à la concurrence et une application inégale de la politique de la concurrence. Depuis que le pays est entré dans l’UE, de grands progrès ont été accomplis vers l’élimination de ces obstacles. Le cadre de la concurrence est au niveau des meilleures pratiques, mais les ententes injustifiables ont rarement été poursuivies en justice. En outre, la réglementation de la vente au détail des produits alimentaires mobilise les rares ressources disponibles. La réglementation des industries de réseau, pour sa part, reste déficiente, même si elle s’améliore dans certains secteurs. Dans ces conditions, la progression vers l’instauration d’industries de réseau plus concurrentielles a été plus lente que dans les autres pays européens, ce qui se traduit par des prix relativement élevés et freine l’adoption des nouvelles technologies.
 Renforcer l’utilisation des compétences et faciliter le passage de l’école à la vie active
 Les mutations structurelles en cours dans l’économie ont modifié profondément la demande de main-d’œuvre, nécessitant un redéploiement des ressources disponibles ainsi que des travailleurs dotés de qualifications nouvelles et différentes. Malheureusement, le système éducatif n’a pas été suffisamment réactif, exception faite d’une forte augmentation des diplômés de l’enseignement supérieur. Les élèves qui finissent leurs études sans diplôme ont des difficultés à trouver un emploi, tandis qu’un grand nombre de ceux ayant suivi une formation professionnelle constatent que leurs qualifications ne sont pas recherchées sur le marché, ou alors qu’elles ne sont pas adaptées aux pratiques de travail modernes. La forte expansion de l’enseignement supérieur reflète avant tout l’entrée d’un plus grand nombre d’étudiants dans le système public, mais aussi l’apparition d’établissements privés dynamiques. Le système public n’a pas vu ses ressources augmenter en conséquence, ce qui pourrait conduire à des goulets d’étranglement et suscite des préoccupations quant à la manière d’assurer une qualité d’éducation qui soutienne la comparaison internationale. Les écarts de salaires entre hommes et femmes sont larges, et le taux d’activité des mères de jeunes enfants est relativement faible, accentuant les pénuries de main-d’œuvre dans une société à la population vieillissante.
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 Principales recommandations
 Soutenir la reprise et la croissance potentielle
 • Poursuivre une politique monétaire accommodante jusqu’à ce que les risques de déflation soient définitivement écartés.
 • Préserver une orientation budgétaire neutre jusqu’à ce que la reprise économique s’installe, et revenir par la suite à un assainissement budgétaire progressif afin d’assurer la viabilité budgétaire à long terme.
 • Adopter une approche pluraliste pour restaurer la viabilité budgétaire. À cet égard, des mesures sont nécessaires pour assurer un accroissement de l’âge effectif de cessation d’activité. En outre, les autorités devraient continuer de veiller à ce que l’indexation des retraites ne conduise pas à des problèmes de pauvreté à un âge avancé. Elles devraient aussi étudier les options disponibles pour diversifier les sources de revenu des retraités. Elles pourraient enfin avancer la date du relèvement prévu de l’âge légal de départ à la retraite.
 • Renforcer la recherche d’un consensus pour les initiatives de réforme importantes et mettre en place un Conseil budgétaire indépendant doté d’un large mandat.
 Favoriser la concurrence
 • Améliorer l’intégrité managériale des entreprises restant sous le contrôle de l’État en en confiant la gouvernance à une seule autorité. Privatiser et céder les entreprises et activités publiques à caractère commercial..
 • Veiller à ce que le programme de clémence permette effectivement de mettre à jour les ententes et que les efforts entrepris pour éliminer les soumissions concertées soient couronnées de succès. Supprimer du cadre de la politique de la concurrence les réglementations portant sur le commerce alimentaire de détail.
 • Assurer une véritable indépendance de toutes les autorités de régulation des réseaux, améliorer la coordination entre l’autorité de la concurrence et les régulateurs et se concerter pour parvenir à une définition satisfaisante de la position dominante. Opter pour une séparation patrimoniale effective ou la création de structures de holding qui dissocient réellement l’infrastructure des opérations afin d’éliminer les obstacles verticaux à la concurrence.
 Renforcer l’utilisation des compétences et faciliter le passage de l’école à la vie active
 • Inciter les employeurs à former les jeunes travailleurs non qualifiés en consentant des allégements fiscaux ou des réductions ciblées des cotisations de sécurité sociale. À terme, si le salaire minimum prévu par la loi augmente suffisamment, l’introduction d’un salaire minimum pour les jeunes lié à la formation pourrait aussi être envisagée.
 • Accroître la participation des entreprises privées à l’enseignement professionnel en simplifiant les cadres institutionnels et la gouvernance. Instaurer un contrat de travail entre l’apprenti et son employeur. Renforcer la formation en entreprise en proposant des subventions aux employeurs pour les élèves difficiles à placer.
 • Garantir la qualité de l’enseignement supérieur en intégrant dans la procédure d’agrément des établissement des critères fondés sur les résultats et en imposant des droits de scolarité destinés à contribuer au financement des établissements supérieurs publics, assortis d’un système mixte conjuguant bourses sous conditions de ressources et prêts étudiants remboursables en fonction des revenus futurs.
 • Proposer une offre adaptée de services de garde d’enfants d’un coût abordable et de bonne qualité, afin de doper le taux d’activité des femmes et d’aider les familles à concilier vie privée et vie professionnelle. Suivant les progrès réalisés à cet égard, réduire la durée maximum du congé parental et remplacer une partie de l’allocation parentale par un système de chèques-services.
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 Évaluation et recommandations
 Une reprise inégale se dessine après une récession prolongée
 Le processus de convergence des revenus avec la zone euro s’est essoufflé, en raison non seulement d’une récession économique persistante, mais aussi d’un recul estimé de la croissance potentielle, qui, sous l’effet de la diminution de l’investissement et de la décélération de la croissance de la production, est passée de 3.5 % à 1.5%, soit un fléchissement plus marqué que dans la plupart des autres pays de l’OCDE (OECD, 2013a) (graphique 1). Ainsi, les principaux défis macroéconomiques à relever consistent à soutenir la reprise qui se dessine et à augmenter la croissance potentielle.
 Graphique 1. Convergence du PIB par habitant
 Source : Calculs OCDE d’après la Base de données OCDE sur les Comptes nationaux.
 L’économie tchèque a entamé sa reprise au milieu de 2013 après s’être contractée durant six trimestres, principalement sous l’effet de la faiblesse de la demande intérieure, imputable en partie à l’assainissement budgétaire, dont le montant cumulé a atteint 2 % du PIB en 2011-12 (tableau 1). Le ralentissement de la croissance des marchés d’exportation a également joué un rôle, bien que le secteur des produits exportés soit parvenu à gagner des parts de marché chaque année jusqu’en 2013. À l’orée de la reprise, l’écart de production était supérieur à 4.5%, traduisant le fait que le PIB avait reculé de près de 4 % par rapport à son sommet d’avant la crise.
 Après un recul prolongé, l’emploi a recommencé à augmenter en 2011. Cette progression a été favorisée par une réforme du code du travail qui autorise notamment davantage de souplesse sur les horaires de travail, ainsi que par un accroissement de l’emploi à temps partiel, qui était à un faible niveau dans le pays (graphique 2). Cette expansion de l’emploi s’est accompagnée d’une hausse plus rapide du taux d’activité, reflétant en partie une augmentation, au sein de la population, de la proportion des groupes ayant un taux d’activité relativement élevé ; le taux d’activité a ainsi rejoint la moyenne de l’UE15 (graphique 3, parties A et B). Au total, le taux de chômage a augmenté de moins de ½ point de pourcentage en 2012 avant de commencer à refluer ; il s’est stabilisé à un peu moins de 7 % à fin 2013, soit 1¼ point de pourcentage de plus qu’au début de 2009. La réaction relativement faible du taux de chômage au cycle économique reflète la contraction du nombre moyen d’heures travaillées.
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 Tableau 1. Indicateurs macroéconomiques à court terme
 2010 2011 2012 2013 2014 2015 Prix
 courants, milliards
 CZK
 Variation en pourcentage, en volume
 (prix de 2005)
 PIB 3 791 1.8 -0.9 -0.9 1.1 2.3 Consommation privée 1 917 0.5 -2.1 -0.1 0.8 2.0 Consommation publique 807 -2.7 -1.9 1.9 0.1 1.3 Formation brute de capital fixe 931 0.4 -4.3 -3.3 0.4 2.3 Dont : Logement 159 -7.2 -1.6 -5.6 0.0 0.8
 Demande intérieure finale 3 655 -0.2 -2.6 -0.5 0.6 1.9 Formation de stocks1 0.1 -0.1 -0.2 -0.2 0.0
 Demande intérieure totale 3 664 -0.1 -2.8 -0.7 0.4 2.0 Exportations de biens et de services 2 554 9.6 4.7 0.1 4.6 5.0 Importations de biens et de services 2 427 7.0 2.5 0.5 3.9 4.9
 Solde extérieur1 127 1.9 1.7 -0.3 0.8 0.5 Autres indicateurs (variation en pourcentage, sauf indication contraire) :
 PIB potentiel - 1.4 1.2 1.3 1.5 1.9 Écart de production2 - 0.6 -1.6 -4.3 -4.7 -4.3 Emploi - -0.2 0.4 1.0 0.6 0.7 Taux de chômage3 - 6.7 7.0 6.9 6.9 6.8 Indice implicite des prix du PIB - -0.9 1.6 1.8 1.1 1.6 Indice des prix à la consommation - 1.9 3.3 1.4 1.0 1.3 Indice de base des prix à la consommation - 0.3 1.0 0.8 0.9 1.2 Taux d’épargne des ménages, net4 - 5.1 5.9 4.4 5.3 6.3 Balance commerciale5 - 4.1 5.6 6.4 7.4 7.7 Balance des revenus -6.7 -7.5 -7.8 -8.4 -8.3 Balance des opérations courantes5 - -2.7 -2.4 -2.1 -2.3 -1.9 Solde financier des administrations publiques5 - -3.2 -4.4 -2.9 -2.9 -2.9 Solde sous-jacent des administrations publiques2 - -4.5 -2.6 -1.6 -1.6 -1.7
 Solde primaire sous-jacent des administrations publiques2 - -3.3 -1.3 -0.3 -0.2 -0.4
 Dette brute des administrations publiques5 - 48.2 55.7 58.6 61.2 63.5 Dette des administrations publiques5 (Maastricht)
 - 41.4 46.2 49.0 51.6 53.9
 Dette nette des administrations publiques5 - 5.8 11.6 14.4 17.0 19.3 Taux du marché monétaire à trois mois, moyenne - 1.2 1.0 0.4 0.2 0.6
 Rendement des obligations d’État à dix ans, moyenne - 3.7 2.8 2.1 2.5 2.9
 1. Contributions aux variations du PIB réel, montant effectif dans la première colonne. 2. En pourcentage du PIB potentiel. 3. En pourcentage de la population active. 4. En pourcentage du revenu disponible des ménages. 5. En pourcentage du PIB. Source : Base de données des Perspectives économiques de l'OCDE.
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 Graphique 2. Emploi à temps partiel est relativement peu développé
 Part de l'emploi à temps partiel dans les pays de l'OCDE, en pourcentage de l'emploi total, 2012
 Source : OCDE, Base de données des Statistiques de la population active.
 Graphique 3. En hausse, le taux d’activité approche la moyenne européenne
 Taux d'activité, en pourcentage de la population âgée de 15 à 64 ans
 1. Moyenne arithmétique des 15 premiers membres de la zone euro.
 Source : OCDE, Base de données des Statistiques à court terme sur le marché du travail.
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 Le creusement de l’écart de production et la hausse du chômage ont, en 2012 et 2013, repoussé l’inflation de base au-dessous de l’extrémité inférieure de la fourchette-objectif, fixée à 2 % ± 1 % (graphique 4). En réaction, la Banque nationale tchèque (BNT) a, à juste titre, poursuivi une politique monétaire très accommodante, fixant à 0.05 % le taux des pensions à deux semaines et le taux d’escompte, et à 0.25 % le taux des avances sur titres (Czech National Bank, 2013), soit moins que les taux directeurs comparables dans la zone euro et ailleurs. Bien que décisives, ces mesures n’ont cependant pas suffi à éliminer toute risque de déflation. La crédibilité de l’objectif d’inflation était donc menacée. Malgré le niveau d’une faiblesse inégalée des taux d’intérêt à long terme et les écarts peu marqués avec les taux allemands (graphique 5), la demande de crédit ne s’est pas redressée (graphique 6).
 Graphique 4. Les tensions inflationnistes demeurent faibles
 Variations en glissement annuel, en pourcentage
 Source : Base de données des Perspectives économiques de l'OCDE ; et Office statistique tchèque.
 Dans ce contexte, la politique monétaire conventionnelle semblait à court de moyens et, le 7 novembre 2013, la BNT a annoncé qu’un plancher de 27 CZK pour 1 EUR serait fixé pour le taux de change de la couronne, et que ce taux pourrait flotter librement au-dessus de ce plancher. Cette annonce a entraîné immédiatement une dépréciation d’environ 4.5 %. La BNT a indiqué qu’il s’agissait là d’une mesure temporaire, qui serait retirée dès que l’inflation aurait atteint son objectif. La BNT prévoit que cette mesure produira son plein effet sur l’inflation à un horizon maximal de six trimestres et, selon les projections de l’OCDE, ce plancher devrait être supprimé sans tarder après cette date, voire avant. De fait, si l’inflation évolue selon les projections, mettre fin à cette intervention comme prévu renforcerait encore le cadre de ciblage de l’inflation.
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 Graphique 5. Un taux de change fort associé à de faibles différentiels de taux d'intérêt
 Source : Base de données des Perspectives économiques de l'OCDE.
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 Graphique 6. L'expansion du crédit s'est essoufflée
 1. PRIBOR : taux interbancaire à 3 mois sur le marché de Prague.
 Source : Base de données des Perspectives économiques de l'OCDE ; et banque centrale de République tchèque.
 Le gouvernement sortant a décidé de faire une pause dans l’assainissement budgétaire et de poursuivre une politique globalement neutre. Le gouvernement de coalition a adopté des orientations budgétaires visant à maintenir le déficit au-dessous de 3 % du PIB ainsi qu’un programme de réformes axées sur la promotion de la compétitivité extérieure, les investissements, les exportations, les infrastructures et la qualité des services publics (encadré 1). Compte tenu du creusement persistant de l’écart de production, cette décision implique une politique budgétaire à peu près neutre u cours des deux prochaines années, ce qui paraît appropriée compte tenu de la faiblesse de l’économie et de la possibilité qu’à ce stade, un nouveau resserrement fasse dérailler une reprise hésitante (Valenta, 2011 ; Girouard and André, 2005). De plus, le ratio dette/PIB est inférieur à 50 % et, comme indiqué ci-dessus, les différentiels de taux d’intérêt sont étroits. Les autorités souhaitent, à juste titre, éviter des déficits budgétaires supérieurs au plafond de Maastricht, de sorte que la marge de manœuvre pour adopter des mesures budgétaires est limitée.
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 Encadré 1. Principales politiques prévues dans la déclaration de programme du gouvernement
 Un nouveau gouvernement de coalition tripartite est entré en fonction au début de 2014 avec une majorité de 111 sièges sur 200 à la Chambre des députés. Il réunit le parti social-démocrate, le mouvement politique ANO 2011 et les chrétiens-démocrates.
 Le nouveau gouvernement s'emploiera à développer l’économie de marché, en veillant à assurer l’équilibre entre considérations sociales et environnementales, qui constitue, à son avis, l’une des conditions préalables à une croissance durable. Son programme économique est fondé sur la promotion de l'entrepreneuriat, une administration d'État efficace et transparente, un marché du travail qui fonctionne bien, un système de retraite viable et des investissements dans l'éducation, la recherche et l'innovation.
 Les priorités du nouveau gouvernement sont notamment les suivantes :
 • Promouvoir l'esprit d'entreprise, la croissance économique durable, la compétitivité de l'économie et la création d'emplois, eu égard en particulier aux groupes sociaux défavorisés et aux régions en difficulté.
 • Utiliser efficacement les fonds structurels de l'UE, y compris pour le développement des infrastructures. • Accroître l'efficacité de la gestion des finances publiques, notamment en réduisant les dépenses
 administratives, en réexaminant les dépenses obligatoires et en améliorant la transparence des marchéspublics.
 • Lutter contre la corruption, la criminalité financière et l'usure ; promouvoir l‘alphabétisation financière des citoyens.
 • Développer des services de qualité et accessibles à tous dans le domaine de l'éducation, de la santé, de l’action sociale, des transports et de la sécurité.
 • Participer activement à l'Union européenne, notamment en s’employant à créer les conditions de l'adoption de l'euro.
 • Adopter et mettre en œuvre la loi sur la fonction publique afin d'assurer la dépolitisation de l'administration d'État et de définir des critères clairs et transparents pour le recrutement, la rémunération et l’avancement des agents de la fonction publique.
 • Utiliser efficacement les TIC dans l'administration publique et développer l'économie de l'Internet.
 Les principales politiques économiques prévues dans le programme couvrent un large éventail de domaines. Le gouvernement est déterminé à maintenir le déficit public au-dessous de 3 % du PIB. Il cherchera à améliorer l'efficacité du recouvrement de l'impôt, à réduire les coûts de conformité et à lutter contre la fraude fiscale. S’agissant des retraites, il envisage de proposer le retrait du deuxième pilier ainsi que d’introduire des mesures visant à assurer la stabilité à long terme du système de retraite public et le maintien de pensions d’un niveau adéquat. Le salaire minimum devrait être relevé progressivement pour atteindre 40 % du salaire moyen. Les pouvoirs publics augmenteront le niveau des effectifs dans les bureaux de l'emploi et poursuivront les politiques actives du marché du travail en mettant l'accent sur les groupes défavorisés, notamment les femmes avec de jeunes enfants, les jeunes, les travailleurs peu qualifiés et les seniors. Une exonération temporaire des cotisations patronales de sécurité sociale sera proposée pour les groupes particulièrement fragiles. Le gouvernement élaborera une stratégie à long terme pour le système d'éducation en s’attachant surtout à assurer l’améliorer la qualité de l'éducation et la qualification des enseignants à tous les niveaux. En outre, l'enseignement et la formation professionnels seront soutenus de manière à mieux refléter les besoins du marché du travail, tandis que l'enseignement supérieur dans les établissements publics restera gratuit. Les municipalités recevront des fonds pour créer une capacité d’accueil suffisante dans les écoles maternelles et les écoles primaires et la dernière année de l'enseignement préscolaire deviendra obligatoire. Le gouvernement appuiera la modernisation de l'industrie de façon à accroître son efficacité énergétique. Des mesures seront prises pour réduire la charge administrative pesant sur les entreprises. Le système d'incitations à l’investissement pour les entreprises étrangères et nationales devrait être réactivé afin de stimuler la réalisation de projets à forte valeur ajoutée et à forte intensité de recherche-développement.
 Selon les projections, la reprise économique devrait s’installer progressivement grâce au redressement des exportations, entraîné par la croissance des marchés d’exportation, l’utilisation des exportations tchèques en tant qu’intrants intermédiaires dans la chaîne d’approvisionnement allemande (voir ci-dessous) et une part des marchés d’exportation qui
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 devrait demeurer confortable (graphique 7). Ces facteurs devraient conforter le retour de la confiance sur le plan intérieur et relancer l’investissement (graphique 8). La modération de la reprise attendue ne devrait permettre qu’une lente réduction du large écart de production, et le chômage ne devrait diminuer que marginalement.
 Graphique 7. Résultats à l’exportation
 2006 = 100
 Note : pour 2013, projections OCDE. Source : Base de données des Perspectives économiques de l'OCDE.
 Graphique 8. La confiance revient
 Solde en pourcentage, corrigé des variations saisonnières
 Source : Office statistique tchèque.
 Les risques pesant sur la reprise fondée sur les exportations sont liés à l’évolution des marchés d’exportation, notamment en Allemagne et dans le reste de la zone euro. Si les risques de divergence à la baisse par rapport aux prévisions se concrétisaient sur ces marchés, la croissance des exportations s’essoufflerait, nuisant à la confiance et à la reprise. Une autre préoccupation porte sur l’éventualité d’une recrudescence des perturbations financières en Europe, qui pourrait affecter la République tchèque (Popov and Udell, 2012). Toutefois, la BNT a mis en place des mesures prudentielles et de suivi efficaces pour minimiser le risque d’une brusque sortie de capitaux. En revanche, un retour de la confiance plus rapide que prévu pourrait accélérer le redressement de la croissance de l’investissement, des revenus et de la consommation.
 La viabilité budgétaire constitue un enjeu à long terme À environ 50 % du PIB, la dette publique est peu élevée par rapport aux autres pays
 de l’OCDE mais, si les tendances actuelles se poursuivent, elle va continuer à augmenter au
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 cours des décennies à venir. La politique budgétaire devra donc devenir un peu plus restrictive à moyen terme. Le ratio dette/PIB devrait s’accroître encore (tableau 1). Si, au-delà de cette date, le déficit se maintient à 2.9 % du PIB, les calculs de la dynamique de la dette reposant sur le scénario de croissance à moyen terme de l’OCDE (lequel table sur une reprise de la croissance potentielle à un taux moyen de 2.75% entre 2015 et 2030) impliquent que la dette dépassera le seuil de 60 % d’ici 2030. Si la croissance potentielle s’avérait être inférieure d’un point de pourcentage aux prévisions, le ratio dette/PIB atteindrait environ 70 %. La dette s’élèverait à un niveau similaire si les taux d’intérêt à long terme dépassaient les prévisions d’un point de pourcentage. En outre, les dépenses liées au vieillissement vont augmenter, selon les projections, de 5.2 % du PIB d’ici 2060 (un rythme supérieur de plus d’un point de pourcentage à la moyenne de l’UE), sous l’effet principalement des dépenses liées au financement des retraites, dont le rythme va s’accélérer parallèlement au ratio de dépendance des personnes âgées, à la fin des années 2020 (graphiques 9 et 10 ; European Commission, 2012). Si ces dépenses liées au vieillissement étaient financées par le déficit, la dette accuserait une hausse supplémentaire de 10 points de pourcentage du PIB d’ici 2030.
 Pour contenir les pressions à la hausse sur les dépenses de santé, l’étude économique de 2011 (OECD, 2011a) recommandait d’introduire davantage de concurrence entre les caisses d’assurance maladie et de moderniser l’infrastructure des données pour renforcer la maîtrise des coûts et améliorer le contrôle de la qualité, mais rien n’a été fait, à ce jour, sur ces fronts. Les futures dépenses de retraite pourraient être (en partie) préfinancées par un abaissement de la dette publique, au prix toutefois d’un déséquilibre dans la répartition de la charge entre les générations.
 Graphique 9. Dépenses publiques liées à l'âge
 Note : Le graphique présente une ventilation des dépenses budgétaires prévues liées à l'âge, par rapport à un scénario de référence. Dans celui-ci, les dépenses de santé reflètent une combinaison de changements dans la structure de la population, dans l'hypothèse où la moitié des futurs gains d'espérance de vie sera constituée d'années en bonne santé, et où les revenus n'auront qu'une faible incidence sur les dépenses de santé par habitant. Source : Commission européenne (2012), Fiscal Sustainability Report 2012, European Economy 8.
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 Graphique 10. Taux de dépendance des personnes âgées
 Part de la population âgée de 65 ans ou plus, en pourcentage de la population âgée de 15 à 64 ans
 Source : Calculs OCDE d’après des données Eurostat.
 La progression des dépenses de retraite est contenue grâce au relèvement prévu de l’âge légal du départ à la retraite (actuellement, près de 60 ans pour les femmes et 63 ans pour les hommes), qui atteindra, pour les deux sexes, 66 ans et 8 mois en 2041 et près de 70 ans en 2060, et à l’indexation des pensions (à partir de 2016) sur l’inflation majorée d’un tiers de la progression des salaires réels. Sans actions supplémentaires des pouvoirs publics, cela devrait permettre de maintenir les dépenses de retraite entre 8.5 et 9 % du PIB jusqu’à la fin des années 2030 ; ces dépenses augmenteraient ensuite pour atteindre près de 12 % du PIB en 2060 (European Commission, 2012a). D’autres mesures sont requises pour assurer la viabilité à long terme du système de retraite. Les options dans ce domaine sont la mise en œuvre de politiques pour maîtriser les dépenses de retraite via des taux de remplacement plus faibles, un relèvement des cotisations ou des politiques destinées à doper le taux d’activité des seniors.
 À cet égard, le ministère du Travail et des Affaires sociales a proposé un amendement à la loi sur les retraites qui consisterait à indexer celles-ci sur la hausse des prix d’un panier de biens de consommation des retraités, ce qui impliquerait une indexation plus rapide que dans le cas de l’utilisation de l’indice des prix à la consommation et assurerait ainsi un niveau de retraite inchangé en termes réels. Dans un certain nombre de pays, notamment la Belgique, le Canada, les États-Unis et la France, les retraites sont déjà indexées sur l’indice global des prix à la consommation.
 À terme, toutefois, il a y sans doute des limites à la mesure dans laquelle le taux de remplacement offert par le régime de retraite public à prestations définies peut être réduit en République tchèque avant que des pressions politiques suscitées par la crainte de la pauvreté des personnes âgées n’obligent à inverser la tendance. En effet, ce système fournit en moyenne aux retraités près de 95 % de leurs revenus et ses taux de remplacement sont en forte baisse. Pour un revenu d’activité allant jusqu’à près de la moitié du salaire moyen, la pension de retraite est égale à la totalité du revenu, mais, au-delà de ce seuil, le taux des droits à pension est progressivement réduit. Dans la période à venir, les autorités devraient continuer à veiller à ce que l’indexation des retraites ne conduise pas à la pauvreté à un âge avancé et qu’elle soit compatible avec la viabilité à long terme du régime de retraite.
 Le gouvernement précédent a tenté de compléter ces taux de remplacement par la modification de la formule de calcul des retraites en 2011 et par l’introduction d’un deuxième pilier, à participation volontaire en 2013, mais, à la mi-2013, seuls 80 000 contrats avaient été signés, alors que le Programme de convergence de 2013 en prévoyait un million ; de plus, le délai d’adhésion pour les travailleurs âgés de plus de 35 ans a expiré. En outre, le nouveau gouvernement se propose d’éliminer ce pilier, encore qu’il lui faille étudier les possibilités de diversifier les sources des revenus des retraités. Comme indiqué dans l’Étude

Page 16
						

© OCDE 2014 14
 précédente (OCDE, 2011a), un deuxième pilier pourrait être plus efficace si les contributions volontaires étaient autorisées et si l’adhésion était fondée sur une participation par défaut assortie d’une option de sortie, plutôt que sur le système actuel de participation par option d’entrée dans le système.
 Les initiatives ci-dessus devraient être complétées par des initiatives visant à assurer la concordance entre la progression de l’âge effectif de cessation d’activité et l’accroissement prévu de l’âge légal de départ à la retraite. Si cela ne suffisait pas à maintenir la viabilité du régime de retraite, il faudrait aussi avancer la date des relèvements prévus de l’âge légal.
 Un cadre budgétaire plus rigoureux permettrait d’améliorer la formulation et la mise en œuvre des politiques
 La politique budgétaire repose sur une cible et un cadre budgétaire mobile sur trois ans qui qui permet de convertir les objectifs en plafonds de dépenses. Cependant, ces plafonds ne sont contraignants que pour le budget de l’État et six fonds publics (soit 60 % des dépenses des administrations publiques), compte tenu de l’indépendance constitutionnelle des collectivités locales (qui sont néanmoins étroitement surveillées par le ministère des Finances et par leurs créanciers) et de l’exclusion des caisses d’assurance maladie (en principe tenues d’équilibrer leur budget). Par ailleurs, de fréquentes révisions des objectifs de fin d’année nuisent à l’efficacité de cet horizon budgétaire à trois ans.
 Le ministère des Finances a proposé de fixer l’objectif d’équilibre budgétaire en termes structurels (par rapport à la cible de déficit de 1 % convenue avec la Commission européenne). Cette proposition contient également une règle de frein à l’endettement des collectivités locales et de l’administration centrale, exigeant des mesures correctrices et de plus en plus rigoureuses dès lors que la dette publique dépasse 45 % du PIB. Pour qu’une telle mesure fonctionne correctement, il importe de s’assurer qu’il existe une marge de manœuvre suffisante pour les variations cycliques, afin d’éviter une orientation procyclique à l’approche du plafond. La proposition prévoit également un Conseil budgétaire (chargé d’améliorer la préparation, la mise en œuvre et le suivi du budget) et un Comité des prévisions budgétaires (ayant pour mandat d’évaluer le réalisme des prévisions budgétaires et macroéconomiques de l’État). Il s’agit là de propositions respectant les règles de l’UE. Le Conseil budgétaire doit compter cinq membres, élus par le parlement sur proposition, respectivement, du Président, du Sénat, de la banque centrale, du ministère des Finances et des collectivités locales (Ministry of Finance, 2013). Conjugué à l’instauration proposée de critères de communication financière plus exigeants et réguliers, y compris un rapport annuel sur les dépenses fiscales et les passifs éventuels, le cadre proposé est une mesure bienvenue qui devrait favoriser la viabilité, la transparence et la responsabilité en matière budgétaire.
 L’objectif budgétaire en termes structurels pourrait être renforcé par l’établissement d’un lien entre les objectifs de dépenses et des questions de viabilité budgétaire à long terme telles que la cible d’endettement, et par l’inclusion des collectivités locales sous la forme d’un pacte de stabilité interne stipulant leurs objectifs budgétaires (à moyen terme) au sein du cadre budgétaire global. Le Conseil budgétaire pourrait jouer un rôle important à cet égard en évaluant les orientations budgétaires à tous les niveaux de l’administration et en recommandant des actions correctrices.
 L’indépendance du Conseil budgétaire (y compris son financement) devrait figurer dans la législation, laquelle devrait également prévoir qu’il dispose de ressources suffisantes pour constituer un centre de compétences reconnu, fournissant un avis indépendant dans le débat budgétaire, y compris des mises en garde contre l’utilisation de recettes conjoncturelles supplémentaires pour financer de nouvelles dépenses structurelles, conformément aux lignes directrices récemment publiées par l’OCDE (OECD, 2012b). En République tchèque, où il existe relativement peu d’organes (étatiques ou non) participant au débat sur le budget, il serait particulièrement utile d’élargir le mandat du Conseil budgétaire au-delà de ce qui est envisagé actuellement, pour y inclure une mission d’analyse structurelle, comme en Corée et en Suède, et d’estimation du coût des nouvelles mesures de dépenses, comme c’est le cas au Canada, aux États-Unis et aux Pays-Bas (Curristine et al., 2013 ; Calmfors, 2010 ; Calmfors and Wren-Lewis, 2011). L’analyse structurelle permettrait au Conseil d’apporter un éclairage important et objectif
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 (notamment des explications claires sur des arbitrages complexes) dans les débats relatifs à la viabilité budgétaire et à l’efficience du secteur public (comme en Australie, au Canada, aux États-Unis et aux Pays-Bas), ce qui permettrait d’apporter un soutien aux mesures de réforme.
 Principales recommandations de politique macroéconomique
 • Poursuivre la politique monétaire accommodante jusqu’à ce que les risques de déflation soient définitivement écartés.
 • Préserver une orientation budgétaire neutre jusqu’à ce que la reprise économique s’installe, et revenir par la suite à un assainissement budgétaire progressif afin d’assurer la viabilité budgétaire à long terme.
 • Adopter une approche pluraliste pour restaurer la viabilité budgétaire. À cet égard, des mesures sont nécessaires pour assurer un accroissement de l’âge effectif de cessation d’activité. En outre, les autorités devraient continuer de veiller à ce que l’indexation des retraites ne conduise pas à des problèmes de pauvreté à un âge avancé. Elles devraient aussi étudier les options disponibles pour diversifier les sources de revenu des retraités. Elles pourraient enfin avancer la date du relèvement prévu de l’âge légal de départ à la retraite.
 • Mettre en place un Conseil budgétaire indépendant doté d’un large mandat.
 Enjeux concernant la croissance en longue période
 Selon les estimations de l’OCDE, la croissance potentielle se situe actuellement autour de 1.5%. La mise en œuvre des réformes structurelles des marchés du travail et des produits nécessaires pour permettre au pays de se situer au moins dans la moyenne de l’OCDE pourrait pousser la croissance potentielle à 2.75% en moyenne pendant la période allant jusqu’à 2030, après quoi l’offre de main-d’œuvre devrait se contracter sous l’effet du vieillissement de la population, réduisant ce chiffre de 1 point de pourcentage en moyenne jusqu’en 2060 (OECD, 2012). Les réformes du marché des produits sont passées en revue dans le chapitre 1. Les réformes du marché du travail ont été analysées dans les précédente Études (OECD, 2011 ; 2010a ; 2008) et quelques-uns des principaux problèmes sont examinés plus avant dans le chapitre 2. Pour améliorer l’efficacité et l’incidence de ces réformes, le recours aux fonds structurels de l’UE pourrait être élargi et mieux ciblé, là où l’absorption reste faible ; au cours de la période de programmation 2007-13, seulement la moitié des fonds alloués ont été absorbés dans des projets pour lesquels le montage financier était complet. En outre, la bonne gouvernance publique et la stabilité des institutions sont importantes pour la performance économique, mettant en lumière la nécessité d’un consensus plus solide entre toutes les parties prenantes, notamment pour mettre en œuvre les réformes structurelles nécessaires et pour lutter contre la corruption.
 Les enjeux environnementaux doivent être aussi pris en considération
 L’amélioration des résultats environnementaux fait partie des grands enjeux à long terme, et d’elle dépendront la durabilité de la croissance économique et, d’une façon plus générale, l’élévation du niveau de vie (OECD, 2011). Les émissions de gaz à effet de serre ont reculé depuis 2000, mais leur intensité (par rapport au PIB) est relativement élevée en partie à cause de la forte intensité énergétique de l’économie (graphique 11, parties A et B). Les émissions vont augmenter sous l’effet de la reprise économique, mais sachant que les émissions des secteurs non couverts par le système d'échange de quotas d'émission étaient déjà inférieures de 8 % à l’objectif visé en 2013, la République tchèque ne devrait guère avoir de mal à respecter l’objectif de l’UE fixé pour 2020 qui est de limiter à 9 % l’augmentation de ses émissions par rapport à 2005.
 La République tchèque a réussi à résoudre une grande partie des problèmes environnementaux hérités de l’ère communiste, en réduisant notamment ses émissions de SO2 et en améliorant la qualité de l’eau de ses cours d’eau, même si l’intensité des émissions de gaz sans effet de serre reste en général relativement élevée (partie C). Il lui faut en outre s’attaquer à certains problèmes d’environnement régionaux, notamment en Moravie-Silésie, grand bassin industriel où les concentrations de particules (PM10) sont
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 parmi les plus fortes de l’UE, et où les plafonds annuels fixés pour ces polluants et pour d’autres (benzopyrène, notamment) sont régulièrement dépassés (European Environment Agency, AirBase v. 7 data 2011).
 Graphique 11. Environmental indicators
 Source : OECD, Environment Database.
 La stratégie de réduction des émissions a en partie misé sur le développement des sources d’énergie renouvelable. Selon le Plan d’action national en faveur des énergies renouvelables de 2012, l’électricité d’origine renouvelable (hydroélectricité comprise) représentait 11.5% de la consommation totale d’électricité, l’objectif visé pour 2020 étant de 13.5% (Ministry of Industry and Trade, 2012). Le photovoltaïque a connu une forte croissance sous l’effet de l’instauration de tarifs d’achat garantis et de la baisse des coûts d’investissement, mais les subventions de l’État représentent 0.25% du PIB et les dépenses des entités privées correspondant à l’augmentation des prix de l’électricité, trois fois ce chiffre. Autre question préoccupante : en dépit des progrès, 22 % des résidents vivent dans des logements qui ne sont toujours pas raccordés à une station d’épuration. Les inondations sont devenues plus fréquentes depuis 15 ans et se sont intensifiées ; il faudrait pour les combattre renforcer et restaurer les caractéristiques naturelles du paysage, en imposant notamment une législation plus stricte en matière de zonage. Cela aurait également des effets positifs sur la qualité et la conservation des sols, et renforcerait la filtration naturelle de l’eau au profit de la qualité des eaux souterraines. Il pourrait être fait appel aux Fonds
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 structurels européens pour traiter certains de ces problèmes d’environnement puisque les règles nationales d’éligibilité des dépenses couvrent désormais les projets environnementaux des grands producteurs (et pollueurs).
 La convergence des revenus a pris fin
 Le processus de convergence des revenus vers ceux de la zone euro a pris fin depuis 2008. Les investissements directs étrangers et une croissance stimulée par les exportations ont porté la part de l’industrie dans la valeur ajoutée à près de 40 % - la plus élevée de tous les pays européens de l’OCDE (graphique 12). Cette situation s’explique par les points forts traditionnels de l’économie tchèque et l’accent placé par les pouvoirs publics sur la promotion de la production et des exportations manufacturières. Compte tenu de la taille de cette composante de l’économie, la reprise de la convergence des revenus proviendra sans doute davantage des gains de productivité que d’un accroissement du secteur industriel.
 Graphique 12. Part de l'industrie dans la valeur ajoutée
 En pourcentage de la valeur ajoutée brute totale, 2012
 Source : Base de données de l’OCDE sur les comptes nationaux.
 L’intégration rapide et poussée de l’économie tchèque dans les chaînes d’approvisionnement dynamisées par l’Allemagne est l’un des principaux facteurs de la vitesse du rattrapage technologique (Baldwin, 2012 ; Elekdag et Muir, 2013) (graphique 13, partie A). Les échanges bilatéraux avec l’Allemagne représentent à eux seuls la moitié environ du PIB tchèque, le nombre d’entreprises qui exportent vers des pays hors de l’UE étant par ailleurs relativement faible (IMF, 2013 ; Araújo and Gonnard, 2011). La rapidité de cette intégration s’explique par un écart important, au départ, des coûts unitaires de main-d’œuvre, la présence d’un vivier de compétences adéquat et certains avantages bilatéraux. En font partie la proximité géographique, la similitude des traditions et une structure sectorielle de l’industrie qui a attiré d’importantes entrées d’investissement direct étranger sous la forme, en particulier, de techniques d’assemblage modernes dans les secteurs de la fabrication d’équipements électriques et de transport. Par voie de conséquence, la production manufacturière tchèque destinée à l’exportation est axée sur les produits finis, moyennant un volume relativement important de biens intermédiaires importés, alors que la production tchèque de biens intermédiaires ne pèse guère, par comparaison, dans les exportations tchèques, ni dans la production internationale (OECD, 2013b). De même, le secteur tchèque des services n’est que peu intégré, son poids dans les exportations étant l’un des moins élevés des pays de l’OCDE (partie B).
 La difficulté pour les responsables tchèques consiste donc à mieux exploiter cette position favorable dans la chaîne d’approvisionnement mondiale pour y accroître le contenu en valeur ajoutée des exportations de produits finis provenant des biens et services intermédiaires produits en République tchèque, ainsi que pour faire monter en gamme les produits finis tchèques dans la chaîne de valeur. Pour y parvenir, l’amélioration permanente des compétences de la main-d’œuvre, par un assouplissement et une efficacité
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 accrus du système éducatif, est indispensable afin de faire concorder ces compétences avec l’évolution de la demande de main-d’œuvre induite par les technologies (IMF, 2013 ; OECD, 2013d) comme on le verra au chapitre 2. L’amplification de la composante que constituent les services dans la production finale en vue d’assurer une production à plus forte ajoutée nécessite une offre de services modernes et concurrentiels - qu’il s’agisse des services aux entreprises, des transports ou de la logistique par exemple (OECD, 2013c). La présence d’un secteur tertiaire concurrentiel procure en outre aux petites et moyennes entreprises (PME) innovantes un soutien qui les aide à accomplir des tâches complexes, favorisant la montée en gamme de leur production dans la chaîne de valeur et leur permet de proposer des intrants perfectionnés aux grandes entreprises exportatrices. Un autre avantage d’un plus grand secteur des services est la plus forte prévalence des emplois à temps partiel, qui tend à favoriser le taux d’activité des femmes. En outre, ces services sont généralement protégés de la concurrence internationale, d’où la nécessité d’une politique nationale de la concurrence énergique (chapitre 1).
 Graphique 13. La République tchèque est très intégrée dans la chaîne de valeur mondiale
 Source : OCDE (2013), Économies interconnectées : Comment tirer parti des chaînes de valeur mondiales ; Base de données OCDE OMC sur les échanges en valeur ajoutée (TiVA).
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 Un dispositif plus rigoureux de promotion de la concurrence stimule les moteurs internes de la croissance
 Rendre la réglementation plus propice à la concurrence et réduire les charges administratives
 Malgré certaines améliorations, il subsiste des obstacles importants à la création d’entreprises : retards de construction ou de démarrage des entreprises du fait des pesanteurs bureaucratiques ou autres obstacles opérationnels, en particulier au niveau local (World Bank, 2013). Une autre préoccupation souvent exprimée par les milieux d’affaires tient à la « surenchère réglementaire », ce qui signifie que la transposition en droit interne des règlements européens va au-delà des normes imposées par les directives communautaires, sans qu’il y ait eu d’estimation précise des coûts et avantages qui en découlent. Or il est possible d’améliorer la réglementation en la soumettant à une analyse d'impact de la réglementation (AIR) plus efficace. Il serait utile, à cet égard, de renforcer l’indépendance du comité d’évaluation en place en faisant de celui-ci une instance autonome. Il importe peut-être encore davantage de mener jusqu’à son terme le processus de démantèlement des réglementations économiques applicables aux services, au sens de la Directive Services de l’UE. S’agissant des professions libérales, les aspects qui posent le plus problème tiennent au caractère excessif, confus et fragmenté de la réglementation (Ministry of Education, Youth and Sports, 2013).
 Les entraves à la croissance des PME sont dues à l’ingérence de l’État, notamment à l’ampleur du secteur nationalisé, aux lacunes dans les procédures de passation des marchés publics et à la corruption Un grand nombre d’entreprises publiques sont encore en place et ont connu de graves problèmes de gouvernance (SAO, 2013). Pour ce qui est des autres, conformément aux Lignes directrices de l’OCDE sur le gouvernement d’entreprise des entreprises publiques, le contrôle exercé par la puissance publique devrait être plus transparent et dissocié de la fonction de réglementation de l’État, grâce à une concentration de la fonction de l’État actionnaire détenteur du contrôle au sein d’une autorité unique pratiquant un gouvernement d’entreprise empreint de professionnalisme et mettant en œuvre des objectifs financiers et autres objectifs explicites de performance (OECD, 2005 et 2011a). Comme le recommandait l’Étude économique 2011, plusieurs entreprises publiques exerçant encore des activités commerciales devraient être privatisées ou se défaire des activités en question.
 Un risque de violation des procédures et des normes de passation des marchés publics subsiste. Une nouvelle législation a été instaurée pour remédier à ces lacunes et doit être mise en œuvre avec fermeté. Parallèlement, ces irrégularités lors de l’adjudication de fonds publics peuvent compromettre l’intégrité des agents publics, ce qui rend d’autant plus nécessaire l’adoption d’une nouvelle Loi sur les fonctionnaires afin d’opérer une distinction entre ceux dont la nomination revêt un caractère politique et les autres, d’améliorer la transparence et de mettre en place un dispositif de carrière fonctionnant bien en vue de réduire l’ampleur de la rotation des effectifs. Cette mesure pourrait être appuyée par une obligation de déclaration de patrimoine imposée aux fonctionnaires prenant part aux procédures de passation des marchés publics. Le classement de la République tchèque dans l’indice de corruption de Transparency International n’est pas satisfaisant et il en va de même des notes obtenues concernant la perception et l’expérience effective de la corruption, comme signalé dans un rapport récent de l’UE (European Commission, 2014). En outre, on observe une faible prise de conscience des risques de la corruption transnationale, qui est couverte par la Convention anti-corruption de l’OCDE (OECD, 2013e).
 La politique tchèque en matière de fusions est conforme à la pratique européenne, mais il conviendrait d’introduire un système d’évaluation ex post de l’impact des décisions relatives à ces opérations. Mise à part l’offensive coordonnée menée contre les soumissions concertées dans les marchés publics, les poursuites engagées à l’encontre des membres d’ententes se livrant à des comportements anticoncurrentiels ne sont pas conduites avec méthode. La mise au jour des ententes injustifiables a été accentuée par la refonte du programme de clémence en 2012, qui a notamment donné lieu à l’instauration de sanctions
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 pénales. Il conviendrait d’effectuer un suivi de cette réforme pour s’assurer de son efficacité. Cela étant, on peut se demander quelle sera l’interaction entre le recours accru - qui a été proposé – aux actions privées, autrement dit l’octroi de réparations par les contrevenants, et le programme de clémence. Parallèlement, l’utilisation fréquente de mécanismes de promotion de la concurrence et de règlement pour résoudre les affaires jugées moins graves peut poser un problème si l’on estime qu’entrent dans le processus d’examen des questions n’ayant pas de rapport avec la concurrence – comme des considérations de politique sectorielle. La révision récente des outils de sensibilisation est utile à cet égard.
 Les ressources de l’autorité de la concurrence ne sont sans doute pas suffisantes pour lui permettre de mener à bien sa mission efficacement. Ses effectifs totaux sont plutôt modestes par rapport à ceux de certaines de ses homologues et la forte rotation de son personnel est à l’origine d’une pénurie de compétences. En outre, sauf s’agissant du contrôle des fusions, les ressources semblent être moins allouées à l’application de la politique de la concurrence qu’à d’autres domaines administratifs (voir plus loin). Le faible taux d’ouverture d’affaires d’abus de position dominante est sans doute lié aux contraintes de ressources, qui viennent s’ajouter à la difficulté d’établir la preuve de tels abus. Le recours croissant de l’autorité de la concurrence aux études de marché est opportun pour lui permettre de repérer la présence d’anomalies concurrentielles, mais ces études sont onéreuses. Par ailleurs, en raison de la pénurie de ressources disponibles, un nombre croissant d’affaires sont rejetées, généralement après un interminable examen juridictionnel par le tribunal de la concurrence (le tribunal administratif régional de Brno). Une politique de la concurrence plus efficace appelle une procédure d’examen juridictionnel beaucoup plus courte.
 Le secteur de la grande distribution est dominé par d’importants points de vente, procurant des avantages d’échelle aux consommateurs. Cela étant, les préoccupations relatives à l’impact de l’inégalité du rapport de forces sur les petits fournisseurs, en particulier les exploitants agricoles, a abouti à l’adoption d’une réglementation particulière dans le domaine de la distribution alimentaire, afin de renforcer le pouvoir des producteurs par rapport à celui des distributeurs. Cette réglementation est assez prescriptive et a eu pour principal effet d’intensifier les tensions entre les chaînes de magasins de détail et leurs fournisseurs. Elle devrait être intégrée au cadre de la politique de concurrence. Les règlements sanitaires et de sécurité devraient permettre de répondre aux préoccupations légitimes de protection des consommateurs. Il faudrait aussi répondre directement aux préoccupations sectorielles et de politique industrielle. Les déséquilibres contractuels induits par l’inégalité du rapport de force devraient être supprimés au moyen de la loi sur les contrats ou des législations relatives aux pratiques commerciales inéquitables (Høj et al., 2007).
 Les utilisateurs de réseaux pâtissent des inefficiences et des prix élevés
 Un problème commun aux industries de réseaux est l’absence d’une véritable séparation, l’approche juridique minimaliste laissant aux opérateurs en place/gestionnaires de réseaux de larges pouvoirs pour empêcher l’entrée sur les marchés (en amont), limiter les investissements dans l’infrastructure et recourir aux subventions croisées. Dans le secteur de l’énergie, le dégroupage a été mené à bien conformément au troisième paquet énergie. Néanmoins, la séparation patrimoniale reste la solution à privilégier. Autrement, dans certains secteurs, une séparation claire des gestionnaires de réseaux et des opérateurs au moyen de sociétés holding pourrait être envisagée. Le manque d’indépendance effective de certains régulateurs sectoriels est aussi un problème, car cela ne les incite guère à sanctionner les abus de position dominante. Il a fallu adopter une législation pour renforcer l’indépendance de l’autorité de régulation de l’énergie et cet exemple devrait être suivi partout.
 Les industries de réseau présentent d’importants éléments caractéristiques de monopoles naturels, d’où la nécessité d’une réglementation sectorielle. Certaines de ces industries ont souvent été citées pour les problèmes d’infrastructure rencontrés et le sentiment général est que, parfois, les intérêts des consommateurs ont été négligés (European Commission, 2012b). Un autre problème tient au fait que, parfois, l’autorité de la
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 concurrence et les régulateurs n’aboutissent pas aux mêmes conclusions concernant le degré de concurrence sur le marché.
 Dans le secteur électrique très concentré, on ne peut citer aucune enquête ou sanction concernant des entraves à la concurrence ou des abus de position dominante qui ait été entreprise ou imposée à l’instigation d’autorités nationales, et cela malgré le fait que cette industrie soit verticalement intégrée et sans séparation (juridique) véritable. Cependant, l’ouverture des marchés a permis la création d’entreprises de distribution de l’énergie et un renforcement de la concurrence. Les prix hors taxes sont relativement élevés (en particulier, lorsqu’on les compare à ceux des pays voisins). Les prix TTC, en revanche, sont conformes à ceux des pays limitrophes, ce qui donne à penser que l’absence de concurrence est compensée par les deniers publics (graphique 14). Par ailleurs, des sondages montrent que plus de la moitié des entreprises tchèques jugent que le prix des infrastructures et de la fourniture d’électricité constituent un handicap majeur pour leurs activités. Du côté des consommateurs, les prix hors taxes sont au niveau de la moyenne des pays membres de l’Union européenne et les prix TTC sont relativement bas, ce qui pourrait expliquer le fait que la clientèle domestique n’a aucune critique particulière à présenter lors des sondages concernant la fourniture de l’électricité. Qui plus est, dans la plupart des pays, les prix demandés aux industriels sont inférieurs à ceux que paient les consommateurs domestiques, ce qui correspond au coût relatif de la fourniture, alors qu’en République tchèque, les deux catégories de consommateurs paient des prix très proches, une situation révélatrice de subventions croisées. Pour empêcher les subventions croisées, le régulateur de l’énergie exige que les informations sur les coûts soient directement rattachées à chaque activité réglementée.
 D’aucuns ont craint également que le régime réglementaire actuel n’incite pas à investir suffisamment dans l’infrastructure (European Commission, 2012b ; World Bank and IBRD, 2009). La position de force que détient l’entreprise publique en place (CEZ), avec près de 70 % du marché de la production, est particulièrement préoccupante étant donné que les impératifs de la politique énergétique nationale (sociaux, environnementaux, sécurité nationale) donnent à l’opérateur historique la possibilité de tirer des rentes économiques de l’exploitation du charbon, des énergies renouvelables et du nucléaire, possibilité qui, cependant, paraît s’éloigner un peu depuis que le marché de l’électricité est intégré à celui des pays voisins. Des cessions d’actifs et une politique énergétique plus stable permettraient d’empêcher cette évolution (chapitre 1).
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 Graphique 14. Prix de l'électricité
 Prix en EUR/kWh, 2012 ¹
 1. Données de l'Espagne de 2011.
 Source : Base de données de Prix et taxes de l'énergie de l'AIE et calculs de l'OCDE
 L’ouverture à la concurrence du marché du gaz tchèque est une réussite, notamment parce que le régulateur de l’énergie a veillé à ce que les positions dominantes n’empêchent pas l’accès. Le nombre de fournisseurs de gaz a augmenté, et les changements de fournisseurs sont beaucoup plus fréquents. Pourtant les consommateurs domestiques payent des prix hors taxes relativement élevés et sensiblement plus élevés que dans les pays voisins, alors que les prix TTC sont à peu près identiques. De fait, les opérateurs sur le marché du gaz pourraient avoir grossi leurs bénéfices en exagérant la valeur de leurs investissements passés et donc leur base d’actifs réglementés. Devant cette situation, le régulateur a proposé de réduire d’un an l’accord réglementaire actuel fixé initialement à cinq ans. Cette proposition n’a finalement pas été acceptée et il importe de s’assurer que des interventions réglementaires de ce type ne sapent pas la crédibilité du régime réglementaire en provoquant une hausse du coût des investissements en capital qui aurait pour effet de dissuader d’éventuels investissements dans le secteur.
 Sur le marché des télécommunications, la concurrence et la réglementation, surtout dans le segment mobile, paraissent faibles. Depuis le printemps 2013, les prix des télécommunications ont rapidement baissé. Comparés à la norme internationale, ces prix restent toutefois élevés - en particulier pour ce qui est des services mobiles – et il en va de même des marges bénéficiaires (graphique 15). Le nombre d’opérateurs de réseau mobile
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 virtuel (MVNO) s’est vite accru ; on en comptait une cinquantaine à la fin de 2013. Toutefois, leur part de marché totale reste inférieure à 0.5% du trafic des télécommunications, ce qui est dû en partie au fait qu’ils transmettent peu de données. Dans les faits, le secteur des TIC conservant une structure très concentrée, un comportement dominant est toujours à craindre. En 2007, les pouvoirs de l’autorité de la concurrence sur le secteur ont été renforcés et des enquêtes ont été effectuées dans le cadre de la politique de concurrence. Cependant, la procédure paraît très lente et les preuves difficiles à apporter, en particulier lorsque la définition du « marché pertinent » varie suivant les tribunaux. Les perspectives de développement d’un marché plus concurrentiel reposaient sur la partie du spectre qui serait réservée à un nouvel entrant lors des récentes enchères de licences 4G organisées afin de faire passer à quatre le nombre d’opérateurs de réseau. Toutefois, cette enchère finale n’a pas eu lieu.
 La mise en place de marchés concurrentiels reposera donc désormais sur l’accès non discriminatoire des opérateurs de téléphonie mobile sans réseaux ou opérateurs mobiles virtuels (MVNO), assuré soit par la réglementation, soit par un contrôle des abus de position dominante et des mesures destinées à encourager des actions en justice pour obtenir réparation devant les tribunaux. L’arrivée des opérateurs mobiles virtuels sur le marché tchèque des télécoms est une évolution positive. Jusqu’ici, toutefois, aucun « Full-MVNO », à même de gérer son propre code réseau (MNC) et de changer d’hébergeur sans avoir à émettre de nouvelles cartes SIM à ses clients, n’a vu le jour. Les autorités devraient se pencher sur la question de savoir s’il n’existe pas des obstacles réglementaires ou concurrentiels qui empêchent les MVNO de choisir de devenir des « Full-MVNO », indépendants de leur opérateur hébergeur. En outre, les mêmes réglementations devraient permettre à des entités hors du secteur des télécoms, comme les constructeurs automobiles, les sociétés d’énergie et l’administration centrale, de devenir indépendantes des opérateurs mobiles.
 Graphique 15. Le prix des communications mobiles reste élevé
 Panier OCDE de 100 communications mobiles¹, en USD, novembre 2013
 1. Prix du panier de communications mobiles, cent appels par mois, TVA incluse, novembre 2013.
 Source : OCDE et Teligen Tariff and Benchmarking Knowledge Center.
 Les secteurs des transports et des services postaux traversent une période de transition. La pression à la baisse sur les prix s’intensifie :
 • L’intérêt d’ouvrir les réseaux ferroviaires à la concurrence sur le trafic voyageurs ressort bien de la concurrence féroce sur les prix des billets observée sur quelques grandes lignes. Toutefois, le fait d’avoir séparé partiellement les activités d’exploitation de la gestion de l’infrastructure chez l’opérateur historique ainsi que l’absence d’un régulateur entièrement indépendant présentent le risque de voir s’ériger des barrières à l’entrée, d’un sous-investissement dans les infrastructures, et de l’existence de subventions croisées des activités de transport ainsi que de fixation de prix d’éviction. La séparation
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 financière de toutes les activités devrait être conçue de manière à contrer le risque de subventions croisées.
 • Le monopole des postes a été supprimé, mais l’obligation de tous les fournisseurs de services postaux de contribuer au remboursement des coûts du service universel assuré par l’opérateur en place peut provoquer des distorsions de la concurrence de nature à empêcher l’entrée si ces coûts sont fixés à un niveau trop élevé. Par ailleurs, les activités très diversifiées de l’opérateur en place pourraient faire l’objet de subventions croisées.
 Principales recommandations pour favoriser la concurrence
 • Améliorer l’intégrité managériale des entreprises restant sous le contrôle de l’État en en confiant la gouvernance à une seule autorité. Privatiser et céder les entreprises et activités publiques à caractère commercial.
 • Veiller à ce que le programme de clémence permette effectivement de mettre à jour les ententes et que les efforts entrepris pour éliminer les soumissions concertées soient couronnées de succès. Supprimer les réglementations portant sur le commerce alimentaire de détail du cadre de la politique de la concurrence.
 • Assurer une véritable indépendance de toutes les autorités de régulation des réseaux, améliorer la coordination entre l’autorité de la concurrence et les régulateurs et se concerter pour parvenir à une définition satisfaisante de la position dominante. Opter pour une séparation patrimoniale effective ou la création de structures de holding qui dissocient réellement l’infrastructure des opérations afin d’éliminer les obstacles verticaux à la concurrence.
 Renforcer l’utilisation des compétences et faciliter le passage de l’école à la vie active
 La transition vers l’économie de marché a profondément transformé le marché du travail. Dans l’industrie manufacturière, les suppressions d’emplois dans les industries lourdes et à faible intensité technologique ont été compensées par l’essor des secteurs du matériel de transport et de l’électronique. Cette évolution a entraîné une hausse de la proportion de professions intellectuelles ou scientifiques et de techniciens dans l’emploi total, parallèlement à une contraction de la part des autres professions (graphique 16, partie A). Elle s’est également traduite par une augmentation de plus de 7 points de pourcentage de la proportion de travailleurs diplômés de l’enseignement supérieur et par un recul comparable de la part de travailleurs issus de l’apprentissage (partie B).
 L’évolution de la structure de l’emploi ne s’est pas accompagnée de changements au niveau des salaires relatifs toutes professions confondues, ni d’une dispersion des salaires dans les différentes professions. Les salaires relatifs ne constituent donc pas des indicateurs très fiables pour l’orientation des élèves. En effet, les augmentations salariales sont généralement du même ordre pour tous les travailleurs (à l’exception des cadres), ce qui est quelque peu surprenant dans la mesure où les salaires sont d’ordinaire fixés au niveau des branches ou des entreprises. Seuls 40 % de tous les salariés sont couverts par des conventions collectives (applicables à la plupart des grandes entreprises) et la moitié seulement de ces conventions visent les augmentations de salaire (Working Conditions Information System Surveys ; Visser, 2013). Par ailleurs, les négociations tripartites entre le gouvernement et les partenaires sociaux ne s’étendent généralement pas à la normalisation des augmentations salariales, même si le syndicat le plus important (ČMKOS) formule régulièrement des recommandations à cet égard, fondées sur ses prévisions d’inflation et sur les évolutions économiques attendues. En outre, des informations détaillées sur les salaires sont aisément accessibles par le biais de l’enquête sur les revenus réalisée par l’Office statistique tchèque et le ministère du Travail et des Affaires sociales. Seul signal auquel peuvent se fier les élèves sur le plan de la rémunération : l’avantage salarial relativement élevé dont bénéficient les travailleurs diplômés du supérieur. Dans ce contexte, les taux d’emploi et de chômage offrent une meilleure image des demandes relatives de main-d’œuvre.
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 Graphique 16. La structure de la main-d'oeuvre évolue en termes de professions et de niveaux d'études
 Évolution de la part dans l'emploi total depuis 2003, en points de pourcentage
 1. Les changements apportés à la classification des professions entre la CITP-88 et la CITP-08 empêchent toute comparaison valable de la structure de l'emploi en termes de professions entre la période qui débute en 2011 et les années antérieures.
 2. L'intitulé « Professions élémentaires » correspond au groupe 9 de la classification des professions de l'OIT. Il comprend notamment les vendeurs ambulants, les cordonniers, les aides de ménage et agents d'entretien à domicile, les concierges, les messagers, les portiers, les manoeuvres en charge de l’enlèvement des ordures, les travailleurs manuels, etc.
 Source : Eurostat et Office statistique tchèque.
 Des disparités géographiques importantes subsistent dans les résultats sur le front de l’emploi, ce qui tient au fait que les suppressions d’emplois enregistrées au cours de la transition n’ont pas été totalement compensées par des investissements propices à la création d’emplois, et que les établissements scolaires ne se sont pas adaptés, à l’échelon local, à l’évolution des besoins du marché du travail. Cette situation a été aggravée par une mobilité géographique limitée, puisque des emplois peu qualifiés ne sont pas pourvus alors que des chômeurs compétents et résidant dans un rayon permettant de faire la navette quotidiennement sont inscrits auprès des services de l’emploi. Des recherches devraient être menées pour déterminer si les mesures qui encouragent la mobilité pourraient être davantage utilisées par les agences pour l’emploi.
 La demande de travailleurs non qualifiés n’a pas été stimulée par les augmentations récentes du salaire minimum négocié par branche, qui était supérieur de 25 % au salaire minimum légal en 2012 contre 10 % auparavant. En outre, le salaire minimum pour les jeunes, qui s’élevait à respectivement 80 % et 90 % du salaire minimum légal pour les moins de 18 ans et les jeunes âgés de 18 à 21 ans, a été aboli le 1er janvier. Compte tenu du taux élevé de chômage des jeunes (20 % environ), les pouvoirs publics devraient inciter les employeurs à offrir une formation aux jeunes non qualifiés. Pour ce faire, ils pourraient recourir à des allégements fiscaux ou à une baisse ciblée des cotisations patronales de sécurité sociale, qui sont parmi les plus élevées de la zone OCDE (OECD, 2013f). De fait, une réforme fiscale qui aurait un effet favorable sur la croissance sans incidence négative sur les recettes contribuerait à alléger les impôts sur le travail et à augmenter les taxes environnementales et l’impôt foncier. À terme, si le salaire minimum légal augmente suffisamment, une mesure supplémentaire pourrait consister à introduire un salaire minimum réduit pour les jeunes, lié à la formation.
 L’une des solutions pour remédier au problème du vieillissement de la population consiste à éliminer les obstacles à l’activité de certaines ressources sous-utilisées au sein de la population active, notamment des femmes. Ainsi, si l’écart hommes-femmes en termes d’emploi était comblé d’ici à 2030, le taux de croissance annuel du PIB par habitant gagnerait 0.5 point (OECD, 2011b). Le faible taux d’activité des femmes plus âgées tient au fait qu’elles peuvent partir relativement tôt à la retraite. C’est pourquoi il convient de
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 mettre au point un programme visant à relever leur âge légal de départ à la retraite pour l’aligner sur celui des hommes. Les femmes jeunes retardent leur entrée sur le marché du travail en poursuivant des études supérieures, et leur faible taux d’emploi une fois sur le marché du travail reflète la longueur du congé parental, la charge importante de l'impôt sur le revenu des personnes physiques et l’insuffisance de possibilités de garde d’enfant. Cette insuffisance résulte d’une forte diminution des structures d’accueil des jeunes enfants, dont le nombre est passé de plus de 1 000 en 1990 à moins de 50 vingt ans plus tard (principalement dans les grandes villes), conséquence de la délégation de cette responsabilité aux régions sans transfert budgétaire associé ni obligations de service. Par ailleurs, la classification des crèches en tant qu’établissements de santé a eu pour effet d’augmenter les charges d’exploitation ; or, les recettes générées par les frais d’inscription dans les structures publiques d’accueil des jeunes enfants ne couvrent qu’un cinquième environ des charges totales. Si la fréquentation des jardins d’enfants a augmenté, les capacités ne sont pas distribuées équitablement, ce qui provoque des tensions importantes dans les grandes villes. C’est pourquoi la plupart des mères qui travaillent font appel à leur famille pour la garde de leurs enfants.
 Le congé parental dure 2½ ans en moyenne. Après 6 mois de congé maternité, les parents peuvent prétendre à une allocation parentale forfaitaire (équivalente à trois quarts du salaire annuel moyen). Pour les enfants de moins de deux ans, l’allocation n’est versée que si l’enfant fréquente une structure d’accueil publique moins de 46 heures/mois. Cette allocation, couplée à d’autres aspects du système de prélèvements et de prestations, aboutit à un taux d'imposition effectif élevé, notamment pour les bas salaires et les parents isolés, ce qui dissuade les femmes de reprendre le travail après la naissance de leurs enfants (OECD, 2013f). Le système d’impôts et de prestations devrait être rendu plus neutre afin notamment d’aider les parents à concilier leur vie professionnelle et leur vie de famille, en raccourcissant progressivement la durée du congé parental de façon à limiter la durée totale du congé maternité et du congé parental. Dans de nombreux autres pays de l'OCDE, où le taux d’activité des femmes est élevé, la durée totale de congé est d’un an. Dans tous les cas, les réductions de la durée du congé parental devraient être assujetties au développement parallèle de structures d’accueil de la petite enfance abordables et de bonne qualité (Base de données de l’OCDE sur la famille, 2012b). Il faudrait en outre mettre un terme à la pratique qui consiste à supprimer les allocations de garde d’enfants lorsque les mères qui travaillent ont recours aux structures d’accueil publiques. Par ailleurs, une partie de l’allocation parentale pourrait être subordonnée à la participation des pères au congé parental, comme c’est le cas en Allemagne et en Autriche.
 Pour étoffer l’offre de services de garde d'enfants, une partie de l’allocation parentale devrait être convertie en chèques-services spécifiques (OECD, 2007). La loi adoptée récemment marque un pas dans la bonne direction, puisqu’elle accroît l’offre potentielle de services privés de garde d’enfants, contribuant ainsi à enrichir et diversifier l’offre dans ce domaine, conformément aux recommandations formulées dans l’Étude économique 2010 (OECD, 2010a ; Hrdlicka et al., 2010). Cette loi devrait être étendue pour couvrir les établissements d’éducation et d’accueil des jeunes enfants à but non lucratif. Compte tenu du nombre très limité de structures d’accueil des jeunes enfants, il faudrait augmenter le nombre de places réservées aux moins de 3 ans dans les jardins d’enfants.
 Le système éducatif fournit à l’économie tchèque une main-d’œuvre dotée d’un bon niveau de qualifications, plus de 90 % de la population d’âge actif ayant au moins achevé le deuxième cycle du secondaire, soit la proportion la plus élevée de la zone OCDE (OECD, 2013g). Cependant, le nombre de diplômés de l’enseignement supérieur en République tchèque est l’un des plus bas, même s’il s’accroît rapidement. Dans les tests PISA, les élèves du secondaire enregistrent des résultats se situant dans la moyenne de l’OCDE en mathématique et en lecture et supérieurs à la moyenne en science (graphique 17). Cependant, la performance s’est dégradée au fil du temps et la part des élèves médiocres s’est accrue (graphique 17 ; OECD, 2013h). Les résultats obtenus dans le cadre du PISA sont liés aux pratiques pédagogiques qui renforcent l’influence du milieu socioéconomique dont sont issus les élèves, comme l’orientation précoce, la répartition des élèves par classe selon leur niveau et les passerelles limitées entre les différentes filières (Koucký et al., 2004 ; Münich, 2005 ; OECD, 2013h). De surcroît, l’enquête récente de l'OCDE sur les compétences
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 des adultes montre que le lien entre le milieu socioéconomique et le niveau de compréhension de l’écrit chez les jeunes est plus fort que chez la population adulte totale, ce qui est contraire à ce que l’on observe dans de nombreux pays de l'OCDE (OECD, 2013i). Ces problèmes empêchent les élèves de réaliser leur potentiel scolaire, ce qui a des répercussions négatives sur leurs perspectives professionnelles et leur accumulation de capital humain (OECD, 2010b).
 Graphique 17. Les résultats scolaires des élèves sont relativement faibles et fortement influencés par leur situation socioéconomique
 Score PISA et différence de score associée à l'augmentation d'une unité dans l'indice socioéconomique PISA
 Note : Définie comme le coefficient estimé issu du modèle de régression par pays appliqué aux performances PISA s'agissant de l'indice de statut économique, social et culturel (SESC). Source : OCDE (2012), Équité et qualité dans l'éducation - Comment soutenir les élèves et les établissements défavorisés ; OCDE (2010), Résultats du PISA 2009 : Savoirs et savoir-faire des élèves - Performance des élèves en compréhension de l'écrit, en mathématiques et en sciences (vol. I) ; OCDE, Base de données PISA 2012, tableau II.1.2b.
 La qualité de l’enseignement joue un rôle clé dans les établissements défavorisés comptant une proportion élevée d’élèves aux résultats médiocres (OECD, 2013j). Dans l’Étude économique de 2006, les outils de gestion étaient considérés comme défaillants et il était recommandé de donner aux chefs d’établissement de plus grandes possibilités pour récompenser les efforts individuels des enseignants et la qualité de l’enseignement (OECD, 2006 ; Goglio, 2006). Il importe également de fournir des aides et des incitations supplémentaires aux chefs d’établissement et aux enseignants sous la forme de formations
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 spécifiques, d’accompagnement individuel, de tutorat et de meilleures conditions de travail (OECD, 2013j). Les élèves en difficulté dans le primaire ont souvent été orientés vers des établissements spéciaux suivant un programme allégé et très peu d’entre eux ont la possibilité de réintégrer le système éducatif traditionnel. Plus récemment, cette pratique a été modifiée et on s’est attaché davantage à intégrer les élèves en question dans des classes normales, bien que l’orientation vers des filiales spéciales soit toujours pratiquée. Il faudrait plutôt, pour améliorer les résultats scolaires, développer l’éducation préprimaire et élaborer des initiatives ciblées sur les élèves les moins bons dans le primaire. L’orientation débute à l’âge de 11 ans, alors qu’il est démontré qu’une orientation précoce a des effets négatifs sur les élèves orientés vers les filières moins exigeantes et n’ améliore pas les résultats moyens (OECD, 2012b). Par ailleurs, il semble que le milieu familial joue un rôle plus important que les aptitudes scolaires dans l’accès aux filières les plus prestigieuses (Koucký et al., 2004 ; Münich, 2005). C’est pourquoi il convient de retarder l’orientation, tout en créant des passerelles plus nombreuses entre les différentes filières.
 L’enseignement et la formation professionnels (EFP) occupent une place importante dans le système éducatif. Plus de 90 % des élèves du deuxième cycle du secondaire suivent un cursus d’EFP, soit la plus forte proportion des pays de l'OCDE. Le système d’EFP se divise en filières : une filière technique fondée sur des programmes professionnels de quatre ans qui préparent les élèves soit à intégrer le marché du travail soit à poursuivre des études supérieures, et une filière d’apprentissage d’une durée de trois ans en général, validée par un certificat permettant d’accéder directement au marché du travail. Ces dix dernières années, le nombre d’inscriptions dans les programmes d’apprentissage a diminué, tandis que la filière technique accueille davantage d’élèves. Cela tient, du moins en partie, au fait que les jeunes de 15 ans sont moins nombreux. Le système strict de quotas appliqués au nombre maximum de places offertes dans les programmes scolaires et les filières ne correspond pas suffisamment aux préférences des élèves ni à l’évolution de la demande de compétences sur le marché du travail (OECD, 2010c). Il est préoccupant de constater que le taux d’emploi des travailleurs issus de l’apprentissage ne cesse de diminuer : les programmes d’EFP ne forment ni aux métiers demandés sur le marché du travail ni aux compétences adaptées à chaque métier (OECD, 2013h ; OECD, 2010c ; Trhlíková, 2013).
 La qualité de l’enseignement est très variable, notamment dans les programmes d’apprentissage, et les liens avec le marché du travail sont limités, peu d’élèves des filières d’EFP ayant accès à une formation en entreprise (OECD, 2010c). En outre, les diverses compétences acquises à l’école sont souvent inadaptées à l’évolution des besoins du marché du travail. Compte tenu du faible niveau des investissements en matériel et de perspectives d’évolution de carrière limitées, les enseignants sont peu incités à actualiser leurs connaissances, ce qui les coupe des progrès technologiques, des nouveaux processus de production et des nouvelles pratiques de travail. Autre problème : les palettes de compétences varient sensiblement, conséquence de la mise en œuvre régionale des politiques d’EFP, même si l’instauration d’examens nationaux standardisés pour les programmes d’apprentissage, qui devraient être obligatoires à compter de l’année scolaire 2014/2015, devrait remédier en partie à cette situation. Néanmoins, les établissements restent responsables de la formation pratique (à l’école ou en entreprise), ce qui conduit à des disparités importantes entre les établissements et en fonction des filières en termes de nombre d’élèves participants et de durée et de qualité de la formation.
 Pour améliorer le système d’EFP, la première étape pourrait consister à rendre obligatoire la formation en entreprise et à élaborer des normes d’évaluation afin de veiller à ce que les compétences transférables soient acquises, ainsi qu’à renforcer les liens avec le secteur privé (OECD, 2010c). Pour ce faire, il faudrait remplacer le système de gouvernance dispersé par un cadre institutionnel définissant clairement les objectifs et les responsabilités, comme il est recommandé dans l’examen du système d’EFP (OECD, 2010c). En outre, il faudrait renforcer les incitations visant les employeurs et les élèves en formation, en optimisant la mise en adéquation entre l’offre et la demande, notamment au moyen d’un contrat de formation rémunérée comme il en existe en Allemagne, en Autriche, au Danemark, en Norvège, aux Pays-Bas et en Suisse. Ces mesures pourraient être complétées par des subventions. Pour que les programmes d’EFP soient plus prompts à s’adapter à l’évolution de la demande des élèves et des besoins du marché du travail, les

Page 31
						

© OCDE 2014 29
 élèves devraient contribuer (du moins en partie) au financement des établissements. Les établissements d’EFP seraient ainsi encouragés à adapter leurs programmes en fonction de l’évolution de la demande.
 Depuis le milieu des années 2000, l’orientation positive du marché du travail et l’intérêt financier qu’il y a à poursuivre des études supérieures ont contribué à faire progresser de 32 % les inscriptions dans les universités publiques, alors que les dépenses consacrées à l’enseignement supérieur n’ont augmenté que de 6 % (graphique 18). Par ailleurs, la proportion d’étudiants inscrits dans des établissements privés d’enseignement supérieur est passée de 1 % à 13 % au cours des dix dernières années. La faible augmentation des dépenses publiques allouées à l’enseignement supérieur suscite des inquiétudes sur le plan de la qualité. Le niveau élevé du rendement privé de l'enseignement supérieur et les signes qui montrent que les étudiants sont prêts à payer pour leurs études supérieures plaident en faveur de l’instauration d’un partage des coûts avec les élèves. Néanmoins, pour veiller à préserver l’égalité d’accès aux études supérieures, il convient de mettre en place un système mixte conjuguant bourses soumises à conditions de ressources et prêts étudiants remboursables en fonction des revenus futurs (OECD, 2008b). La qualité de l’enseignement supérieur pourrait en outre être renforcée par une amélioration du processus d’agrément des établissements, qui passerait par la prise en compte de critères axés sur les résultats (taux d’obtention de diplômes et devenir des étudiants sur le marché du travail par exemple) en complément des critères de ressources (fonds des bibliothèques, parc informatique, qualifications des enseignants) (OECD, 2009). La qualité de l’enseignement pourrait également être optimisée en encourageant la mise en place d’une structure de carrière plus diversifiée. Pour ce faire, la progression professionnelle pourrait être restructurée en s’appuyant sur les résultats obtenus en matière d’enseignement et de recherche plutôt que sur le système actuel d’habilitation, fondé dans une large mesure sur des procédures administratives décourageant les enseignants étrangers et les personnes qui occupent des professions intellectuelles et scientifiques dans le secteur privé (OECD, 2009). Une proposition formulée en 2013 par le ministère de l’Education concernant l’assurance qualité, les mécanismes d’agrément et les parcours professionnels universitaires pourrait constituer la base d’une réforme dans ce domaine.
 Graphique 18. Le rendement privé net de l'enseignement supérieur est élevé
 Rendement privé net des études supérieures pour un homme, par rapport au rendement des études du deuxième cycle du secondaire ou des études post-secondaires non supérieures,
 étalonné en termes de PIB par habitant, 2009
 Note : La figure montre le gain économique net pour un homme pour l'obtention d'un enseignement supérieur et fournit une estimation monétaire de la valeur de l'investissement dans cet enseignement supérieur en termes d'avantages économiques (augmentation des revenus et une plus grande probabilité d'être employé), après prise en compte du coût de l'investissement (manque à gagner, les coûts de formation déduction faite des subventions, les paiements d'impôts supplémentaires résultant d'une augmentation dans le revenu induite par le niveau d'éducation et diminution des transferts imposables). Les rendements privés nets sont calculés selon une méthode d'actualisation des coûts et des avantages supplémentaires, en utilisant un taux d'actualisation fixe de 3%. Source : OCDE (2013), Regards sur l'éducation et Base de données des comptes nationaux de l'OCDE.
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 Principales recommandations visant à renforcer l’utilisation des compétences et à faciliter le passage de l’école à la vie active
 • Inciter les employeurs à former les jeunes travailleurs non qualifiés en consentant des allégements fiscaux ou des réductions ciblées des cotisations de sécurité sociale. À terme, si le salaire minimum prévu par la loi augmente suffisamment, l’introduction d’un salaire minimum pour les jeunes lié à la formation pourrait aussi être envisagée. Inciter les employeurs à former les jeunes travailleurs non qualifiés en adoptant un salaire minimum pour les jeunes, subordonné à la poursuite d’une formation.
 • Proposer une offre adaptée de services de garde d’enfants d’un coût abordable et de bonne qualité, afin de doper le taux d’activité des femmes et d’aider les familles à concilier vie privée et vie professionnelle. Suivant les progrès réalisés à cet égard, réduire la durée maximum du congé parental et remplacer une partie de l’allocation parentale par un système de chèques-services.
 • Accroître la participation des entreprises privées dans l’enseignement professionnel en simplifiant les cadres institutionnels et la gouvernance. Instaurer un contrat de travail entre l’apprenti et son employeur. Renforcer la formation en entreprise en proposant des subventions aux employeurs pour les élèves difficiles à placer.
 • Garantir la qualité de l’enseignement supérieur en intégrant dans la procédure d’agrément des établissement des critères fondés sur les résultats et en imposant des droits de scolarité destinés à contribuer au financement des établissements supérieurs publics, assortis d’un système mixte conjuguant bourses sous conditions de ressources et prêts étudiants remboursables en fonction des revenus futurs.
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 Résumé des chapitres
 Chapitre 1. Achèvement de la transition vers une économie nationale concurrentielle
 L’arrêt de la convergence des revenus et la forte dépendance de l'économie à l’égard du commerce international soulignent la nécessité d'un processus de convergence des revenus plus équilibré et plus stable. Dans cette optique, une économie nationale forte doit se mettre en place, ce qui implique une expansion notable de l'un des plus petits secteurs des services privés de l'OCDE. Cette expansion devrait doper la croissance et améliorer la compétitivité internationale, car des services tarifés de façon plus compétitive sont des intrants intermédiaires dans la production manufacturière, et elle contribuerait aussi à stimuler l’activité d'innovation et la diversification des produits. La promotion d'un secteur des services privés concurrentiel repose sur la mise en œuvre effective de la politique de la concurrence. Au cours des deux dernières décennies, de nombreux obstacles à l'entrepreneuriat ont été démantelés et les fondements d'une économie de marché concurrentielle ont été établis. L'autorité de la concurrence et les outils dont elle dispose sont proches des meilleures pratiques, mais il faut encore que cette autorité mette à jour les ententes injustifiables au niveau national, d’où la nécessité d'un examen de ses ressources et de certains de ses principaux outils, comme le programme de clémence. Beaucoup des secteurs de réseaux restent dominés par les opérateurs historiques d’État verticalement intégrés, ce qui appelle de nouvelles mesures pour limiter l’ingérence du secteur public et assurer un accès non discriminatoire aux réseaux.
 Chapitre 2. Renforcer l'utilisation des compétences et améliorer la transition de l'école au travail
 Le système d'éducation a réagi lentement à l’évolution des besoins du marché du travail, ce qui s’est traduit par une augmentation du nombre de jeunes quittant l'école sans qualifications suffisantes. En outre, la baisse des scores PISA et la progression de la part des élèves obtenant des résultats médiocres suscitent des inquiétudes quant à la qualité de la main-d'œuvre future. Ces facteurs jouent un rôle dans l’arrêt du processus de convergence des revenus. De fait, des pratiques telles que l'orientation précoce, les classes de niveau et la faible transférabilité entre filières nuisent à l'employabilité, à l'accumulation de capital humain et à la mobilité sociale. Dans le système d'enseignement et de formation professionnels, les ressources continuent d'être allouées en fonction des besoins passés. Un ajustement plus endogène du système afin de mieux harmoniser les qualifications des élèves et les besoins du marché du travail exige la participation active des partenaires sociaux, des étudiants et des établissements d'enseignement. L'expansion rapide de l'enseignement supérieur sans augmentation correspondante des ressources fait craindre une baisse de la qualité. Des mesures permettant de mieux concilier vie familiale et vie professionnelle peuvent améliorer les possibilités de carrière pour les femmes et donc faciliter l’arbitrage difficile qu’elles doivent actuellement opérer entre avoir des enfants et exercer un emploi à plein temps. Cela pourrait également atténuer les pénuries de main-d'œuvre qui apparaîtront à l’avenir en raison du vieillissement de la population.
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